.CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DE  DÜRAND- MAIL -LA-NE, 
ET  SES  MOTIFS, 
Dans  le  jugement  de  Louis  Capet. 

Le  3 janvier  1793,  l’an  II  de  la  République  française. 
IMPRIMÉ?  par  ©RD  RE  DE  LA  CONVINTÎON  NATIONALE* 


«J  e trouve  le  ci-devant  roi  convaincu  de  manœuvres  horriÎA 
cides  pour  recouvrer  fon  ancienne  puifîarive,  par  tous  les 
moyens  que  de  confeils  perfides  lui  donnoient , & qu’il  à 
fuivis  conftamment,  autant  qu’il  a été  en  fon  pouvoir  ; ce 
qu’il  n’a  pu  faire  qu’en  fe  rendant  coupable  du  plus  honteux 
des  crimes  , celui  de  parjure,  qu’atteftent , de  la  manière 
la  plus  authentique , tous  fes  fermens  ôc  toutes  fes  pro- 
teftations  d’attachement  à ;a  conftitution. 

Législation.  ( N°.  ijÿ9  ) À 
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Je  m’attendois  que  , pour  défenfe  fur  laccufatiori  d’un 
crime  aufîî  bas,  foie  Louis,  foit  fes  défenfeurs,  allégue- 
raient l’état  continuel  de  contrainte  ôc  de  vio’ence  où 
le  ci-d.vant  roi  auroit  prétendu  s’être  trouvé  dans  tout 
le  cours  de  la  révolution;  ôc  cette  défenfe,  qui  fut  cele 
de  fa  fuite  en  juin  1791,  eût-elle  fait  peut-être,  fur 
moi , quelqu’imprelïion. 

Mais  5 dans  cet  état  meme  où  l’on  fuppoferoit  que 
le  roi  n a fait , relativement  à la  première  conftitution, 
que  ce  qu’il  n’a  pas  été  libre  de  refufer , il  ne  fauroit  pas 
mieux  s’en  prévaloir  aujourd’hui  pour  fon  inviolabilité, 
puifqu’îl  fetoit  toujours  vrai  de  dire  qu’il  s’eft  joué  de 
cette  constitution  dans  un  état  comme  dans  un  autre , 
ôc  qu  il  n a jamais  tant  travaillé  à fon  renverfement  que 
lorfqu’il  en  proclamoit  plus  haut , le  mérite  ôc  l'exécution. 

Si  donc  la  con  ftitution , qui  a déclaré  le  roi  inviolable, 
qui  a réglé  les  cas  de  ion  abdication  à la  couronne,  n’a 
été  pour  Louis  qu  un  voile  de  plus  à fes  trahifons,  à fes 
deffeius  tyranniques , ellç  ne  doit  entrer  pour  rien  aufïi 
dans  la  forme  de  fon  jugement,  ôc  alors  le  ci-devant 
rpi , conhdéré  nécefïairement  comme  il  étoit  ôc  tel  qu’il 
étoit  avant  avant  fon  acceptation , je  ne  faurois  être 
aujourd’hui  d’un  autre  avis  que  celui  que  j’ai  eu  dans 
l’Àflemblée  conffituante,  à fon  retour  de  Varennes.  C’étoit 
alors  à mes  yeux , comme  il  me  paroît  encore  dans  fa 
plus  grande  indignité,  un  homme  à qui  la  polfeffion  a 
donné  un  caraéfère  particulier,  qui,  fans  le  meme  au- 
deflus  des  lois , pour  la  punition  de  fes  crimes , le  lie 

q elq  :e  forte  à la  nation  , dont  il  étoit  le  chef  & le 
premier  délégué. 

Il  y a même  aujourd’hui . pour  cet  avis  , une  raifon 
de  plus  dans  le  décret  de  la  Convention , qui  foumçt  ' 
tous  les  aéles  çonftuutionnels  à la  fanétion  du  peuple. 
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Or  , en  juillet  1791  , j’opinai  pour  déférer  le  jugement 

JVW^7ant/01iarn  ‘l uatre- vingt- trois  déparremens. 
Jeto.s  mfcrit  fur  la  lifte  de  la  parole  : la  clôture  de  la 
d kuffion  a prévenu  mon  tour;  mais  mon  opinion  devint 

£Î  qln  F.C  iHf0"  ellê  foc  alos  même 
*|  ® . f se,  R°befpierre  , dont  les  principes  révolu- 

naites,  quil  a fçu  fi  bien  foutenir  , ont  été  conf- 
tamment  les  miens , jufqu’à  la  chûte  du  trône. 

1 ^ fette  ®P°'iue  in. mortelle , j ai  vu  tout  autrement 
es  objets  dans  mon  patriotifme;  fans  ceffer  d’être  tou- 
jours  aruent  pour  la  liberté  , j’ài  celTé  dette  autant 
alarme  pour  elle  : : réduit  pat  la  foibleffe  de  mes  moyens 
la  fonction  paifmle,  mais  très-importante,  de  iuse  5c 
quelquefois  d’obfervateur  dans  cej . Convenrion  % 5 
vu  depuis  mon  arrivée , avec  une  douleur  profonde 
des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  , qui,  dans 
moment  d une  joie  commune , oevoient  être  unis 
p.us  que  jamais  pourâifiirer  nos  triomphes;  je  les  vois  divifés 
én-re  eux  , & pourquoi  ? je  n’ofe  croire  à tout  ce  que 
J entends  ; mais  une  cfeofe  m’a  frappé  depuis  que  je 

Y'  l3"!!  r01  ’ Ci>m,meT  fans  r°yauté,  & marchant 
&rni  fflîapfaU  ^ * R¥*Kq«e,  jai  été  autant 
lurpris  qu  afflige  de  voir  taire  encore  dans  cette  en.einté 
les  memes  diftiuétions  de  côté  gauche  5c  de  côté  droit 
de  montagne  * de  vallée.  Eh!  certes,  quel  eft  celui 
oent.e  nous  qui  peut  fe  dire  plus  républicain  qu’un 
autre  plus  ami  du  peuple  , défenfeur  plus  zélé  de  fes 
droits . titres  vains  & ufés  pour  des  infurreâions , depuis 
que  nous  n avons  plus  devant  noas  ni  rois’,  ni  clero-é 

Vi  F-Sn  “ jme  des  arifîoerâtes  qui  ofeht  ”le, 
defendre.  S il  exifte  des  paras,  des  faétions,  je  fini  ores 
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parce  que  peut-être  je  n y prends  , pour  mon  compte  , 
aucun  intérêt  • je  fais  feulement  que  quiconque,  en  place 
ou  fimple  citoyen  dans  une  république , fixe  l'attention 
du  peuple  jùfqu’à  donner,  même  innocemment,  des  in- 
quiétudes ou  de  l’ombrage  à la  fociété,  eft  un  mauvais 
républicain  , s’il  !ne  fe  dévoue  de  lui-même  à l’oubli 
pour  le  bier  général j au  furplus  les  partis  font  inévitables 
6c  plus  inévitables  encore  dans  les  républiqu  s,  que  les 
intrigues  dans  les  cours  des  rois  • la  raifon  eft  que  dans 
l’exercice  de  la  liberté,  en  fe  fait  plus  aifément  illufion 
fur  le  mérite  de  ceux  qu’on  croit  plus  propres  à la  mieux 
défendre  • pluiieqrs  aufïi  s’en  croient  plus  dignes,  parce 
qu'ils  ont  la  parole  plus  hardie  ou  le  tempérament  plus 
chaud.  Mais  , quoi  qu’il  en  foit  à cet  égard  , fi  ces  partis  , 
dans  des  temps  calmes,  ne  font,  fuivant  les  publiciftes, 
qu’un  bien,  parc,  qu’en  s’obfervant  ils  empêchent  le  mal* 
iis  fo.t  , ,s’d  y en  a } très-dangereux  dans  les  cir- 
co  ftràicés  où  nous  fommesj  ils  feroient  criminels  dans 
cette  aiTemblce  , où  nous  n'avons  a nous  occuper  , en 
nous  oubliant  nous-mêmes,  que  du  bonheur  public:  6c 
en  effet  quel  malheur  pour  la  nation  , quelle  honte  , 
quelle  r.ipo  fobilité  pour  nous,  fi,  par  no=>  divi fions , 
par  une  guerre  mreftine  & fratricide  , nos  fuccès  & toutes 
nos  .yiéboin  s nç  tournoient  qu’au  détriment  de  la  chofe 
publique  !..  Faudrait-il  donc  q ftaprès  avoir  de  concert 
tenafïe,  le  tyran  , de  manière  a n’avoir  jamais  rien  à 
craindre  • ni  de  lui , ni  des  fiens  , nous  nous  fifîions  main- 
tenant la  guerre  entre  nous  pour  le  genre  de  peine  qu’il 
mérite  ? 

J’admets  donc  que  les  membres  de  cette  Convention 
ont  reçu  de  leurs  commettans  le  pouvoir  de  juger  le 
c -devant  roi^  m is  le  mandat  de  juger  n’eft  pas  le  juge- 
ment, Sc  un  délégué  ne  Fut  jamais  au-deffus  de  fon  dé- 
légant. Or,  en  jugeant,  les  uns  difent  que  fans  la  mort 
du  roi,  6c  fans  une  mort  prochaine,  tout  eft  perdu,  ce 
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qui  lâ£  porte  à la  prononcer  dès  à préfent,  pour  l’intérêt 
fuprême  du  falut public  ; les  autres  ne  voient,  au  contraire, 
que  les  plus  grands  malheurs  dans  cette  mefnre } elle  eft, 
difent-ils,  de  toutes  la  plus  impolitique,  ia  plus  funefte 
x dans  fes  fuites , 8c  viole  dans  fa  forme  les  droits  du 
fouverain , à qui  il  faut  lailTcr  tout  au  moins  la  fanétion 
du  jugement,  fi  on  ne  veut  lui  renvoyer  l’application 
de  la  peine. 

Dans  cette  oppofttion  de  fentimens , balancés  par  des 
motifs  que  je  ne  retracerai  pas  ici,  mais  que  j’ai  bien  pefés, 
en  y ajoutant  les  miens , je  ne  vois  rien  que  de  naturel  8c 
dans  l’ordre  j c’eft  une  diverftté  d’idées  dans  le  choc  8c 
la  liberté  de  la  difeuffion,  qui  ne  fauroit  inté  reflet,  ni 
les  intentions,  ni  la  perfonne  des  opinans. 

Pour  moi  qui  fuis  fans  liaifon,  fans  prétention,  comme 
fans  crainte,  qui  n’ai  pas  dévié  d’un  feul  point,  un  feul 
inftant,  de  la  ligne  droite  dans  la  révolution  , à partir  dès 
avant  même  les  états-généraux  , je  ne  me  ferai  pas  le 
tort  de  croire  qu’aucun  vrai  républicain  m’en  veuille 
comme  à un  mauvais  citoyen  , parce  que  , trouvant  Louis 
Capet  coupable,  comme  je  l’ai  dit,  je  déclare,  en  mon 
ame  8c  confcience,  quLprès  avoir  tout  examiné,  8c  dans 
l’Grdre  judiciaire  8c  conftitutionnel , 8c  dans  les  vues  de 
politique  8c  de  fûreté  générale,  ce  qui  entre  à-la-fois 
dans  la  forme  de  ce  jugement . mon  avis  eft  que , quelque 
jugement  que  la  l onvention  rende  dans  la  caufe  de 
Louis  Capet , elle  le  foumette  à la  fanéUon  du  peuple 
français,  c’eft- à-dire , du  fouverain  de  qui  le  ci-devant 
roi  avoir  reçu  fes  pouvoirs  8c  fou  caraétère. 

On  fera  peut-être  pffis  éronné  , quand  la  nouvelle 
conftitution  fera  mife  à la  difeuffion,  d’y  voir  propofec 
que  l’on  foumette  à la  fanâion  du  peuple , non  pas 
feulement  les  aétes  ou  les  décrets  conftitutionels , mais 
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encore  toutes  les  lois  indépendantes  de  la  conftitutton  , 
niais  principal  s,  mais  générales  dans  leurs  difpofitions. 
o ra-t-on  moins  étonné  , fi  l’on  y démontre  que  le 
gouvernement  repréfentatif , dans  un  grand  comme  dans 
™ P5rit  ®tat  républicain , eft  de  tous  le  plus  opprelîif,  quand 
Jl  eft  abfolu  dans  fa  repréfentation  ; fi  1 on  y démontre 
que  la  volonté  des  hommes  libres,  ne  pouvant  pas  plus 
etre  reprefencée  dans  un  grand  que  dans  un  petit  état 
iépublicam  , elle  doit  être  néceffairement  exprimée  indi- 
viduellement & expreffément,  par  un  mode  ou  par  un 
autre,  mais  différent  du  mode  repréfentatif,  pour  toutes 
les  lois-  parce  qu’il  n’en  eft  aucune  qui,  à-la- fois,  ne' 
captive  Sc  ne  protège  la  liberté  nationale,  quand  fa 
eilpoiition  eft  commune  à tous  les  citoyens  ? 

On  ne  fauroit  donc  faire  céder  un  principe  auffi  falutaire, 
aîifli  lacté,  àdesconfidérations  particulières.  Sous  le  même 
rapport  ©n  ne  fauro  t ne  pas  faire  prononcer  le  peuple  fur 
le  fort  de  celui  dont  on  difoit  ci-devant , Ji  veut  le  roi , 
fi  veut  la  loi . Je  ne  ne  doute  point  aufti  que  le  peuple , 
•qu’on  cherche  toujours  à mettre  dans  fa  eau fe.  fi  mauvaife 
quelle  foit,  dans  un  temps  de  révolution,  ne  diftingue 
et  ne  reconnoilïe , cans  cette  occafion,  fes  vrais  amis  ou 
les  vrais  défenfeurs  de  fes  droits. 

Dans  les  defenfes  qui  patoiffent  pour  Louis , on  infifte 
principalement  fur  deux  moyens,  i°.  les  termes  de  la- 
Conftitution  j 2 . 1 amniftie  pour  tout  ce  qui  a précédé 
lepoque  de  fon  acceptation  de  la  part  du  roi. 

Dans  la  réponfe  que  les  comités  font  ou  doivent  être 
charges  de  faire  dans  le  détail  à ces  défenfes  , on  ne 
manquera  pas  de  réfuter  ces  deux  moyens;  mais  ils  ne 
fauroient  le  faire  par  un  argument  plus  fort  que  celui 
lur  lequel  j’ai  fondé  mon  opinion. 
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Le  ci-devant  roi  n’a  jamais  voulu  de  cette  conftitution  , 
ni  dans  un  temps,  ni  dans  un  autre  ; avant  comme  après 
fon  acceptation  , avant  comme  après  Pamniftie  générale 
il  a machiné  contre  elle  , ôc  par  des  ades  & par  des 
relations  dont  on  a des  preuves  écrites  & notoires,  que 
de  li m pies  négations  ne  fauroient  détruire  : il  ne  peut 
donc  fe  prévaloir , ni  des  cas  exprimés  dans  cette  confti- 
rution  , ni  de  l’inviolabilité  quelle  lui  donne,  ni  enfin  de 
J’amniftie  dont  elle  fut  ftuvie  : frangenti  fidem  non 
dtbetur  fidcs. 

Je  ne  confidère  donc  ici  le  ci-devant  roi  que  comme 
la  nation  réunie  l’a  trouvé  en  1785?  ; alors  l’Afièmblée 
nationale  a établi  fa  propre  fouveraineté;  elle  l’a  rappelée 
à Louis  XVI , qui  l’a  reconnue  , on  doit  du  moins  le 
fuppofer  fur  fa  parole,  tant  de  fois  répétée,  & avec  la 
plus  grande  folemnité  ; fi  ce  n’étoit  donc  de  fa  part  qu’une 
di Simulation , elle  lui  ôte  jufqu’au  moyen  de  défenfe  qu’il 
pourroit  tirer  d’un  engagement  réciproque. 

Cet  engagement,  tel  qu’il  fut  rédigé  fur  la  fin  de 
PAffemblée  conftituante , n’a  point  lié  irrévocablement  la 
nation,  parce  que  fa  fouveraineté  inaliénable  8c  impref- 
criptible,  la  laiffe  toujours  maîtrefîe  de  changer  ou  de 
modifier  fon  gouvernement  ; mais  Louis , fon  premier 
fonélionnaire,  s’éroit  lié  fans  retour  envers  elle  par  fon  ac- 
ceptation. Si  encore  une  fois  cette  acceptation  n’a  été  de  fa 
part  qu’une  grimace  outrageufe  à la  majefté  du  peuple, 
ce  n’eft  ni  une  irrégularité  dans  la  forme,  ni  une  injuftice 
an  fonds  que  la  nation  le  panifie  de  fon  parjure  & de 
fes  trahifons  comme  s’il  n’avoit  point  accepté. 

Mais  à qui  eft-ce  à prononcer  cette  punition  ? Si  c’eft 
aux  repréfentans  du  fouverain  , comme  la  Convention 
nationale  l’a  décidé  par  fon  décret  du  6 décembre  dernier, 
c eft  au  fouverain  lui  même  à mettre  le  dernier  fceau  à 
fcn  jugement,  pour  fon  exécution. 


Les  queftions  feront  ainfi  pofées  : 

i°.  Louis  Capet  eft-il  coupable,  ne  l’eft-il  pas? 

2®.  La  Convention  jttgera-t-elle  définitivement  ou 
foumettra-t-elle  fon  jugement  à la  fanéfcion  du  peuple  ? 

3°.  Si  elle  renvoie  fon  jugement  à la  fan&ion  du  peuple, 
prononcera-t-elle  la  peine  , en  la  foumettant  à la  con- 
firmation du  peuple,  ou  renverra- t-elle  au  fouverain  à 
la  prononcer  lui-même  ? 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


